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2003/19.
Protocole facultatif se rapportant au Pacte
international relatif aux droits économiques,
sociaux et culturels
La Sous‑Commission de la promotion et de la protection des droits de l’homme,

Réaffirmant la nécessité de renforcer la réalisation des droits économiques, sociaux et culturels au moyen de mécanismes et de voies de recours adéquats en cas de violation,

Rappelant qu’elle a demandé l’élaboration d’un protocole facultatif se rapportant au Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels qui permettrait d’examiner des communications individuelles, tant dans sa résolution 1996/13 du 23 août 1996 que dans d’autres résolutions pertinentes, notamment sa résolution 2002/14 dans laquelle elle a prié instamment la Commission des droits de l’homme, à sa cinquante‑neuvième session, de charger le groupe de travail à composition non limitée de la Commission d’entreprendre la rédaction du texte des dispositions fondamentales d’un protocole facultatif se rapportant au Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels,

Rappelant aussi que, dans la Déclaration et le Programme d’action de Vienne, la Conférence mondiale sur les droits de l’homme a encouragé la Commission des droits de l’homme à poursuivre l’étude de protocoles facultatifs se rapportant au Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, 

Prenant acte du rapport de l’expert indépendant chargé d’examiner la question d’un projet de protocole facultatif se rapportant au Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels (E/CN.4/2003/53 et Corr.1 et 2), 

Rappelant les ateliers organisés par le Haut‑Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme sur la promotion des droits économiques, sociaux et culturels au cours desquels a été examinée, entre autres sujets, la question de la possibilité d’invoquer ces droits en justice, et notamment les ateliers organisés à New Delhi, à Buenos Aires, à Gaborone et à Melbourne (Australie), l’atelier organisé avec la Commission internationale de juristes et le rapport de la table ronde organisée par la Commission internationale de juristes sur le projet de protocole facultatif se rapportant au Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, 

Se félicitant de ce que, au paragraphe 13 de sa résolution 2003/18 du 22 avril 2003, la Commission des droits de l’homme ait prié le groupe de travail à composition non limitée de la Commission de se réunir pendant une période de 10 jours ouvrables, avant la soixantième session de la Commission, afin d’examiner les options qui s’offrent en ce qui concerne l’élaboration d’un protocole facultatif se rapportant au Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, 

1.
Prie instamment la Commission des droits de l’homme, à sa soixantième session, de charger le groupe de travail à composition non limitée de la Commission d’entreprendre la rédaction du texte des dispositions fondamentales d’un protocole facultatif se rapportant au Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels; 

2.
Prie instamment le groupe de travail à composition non limitée de la Commission de rédiger un texte de protocole facultatif se rapportant au Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, qui ait une portée exhaustive et qui prévoie que des communications puissent être présentées par des victimes, individuellement ou collectivement, ainsi que par des personnes ou des groupes habilités à présenter des plaintes au nom de victimes, individuellement ou collectivement; par ailleurs, l’instrument devrait être conçu à la fois comme un mécanisme d’examen des plaintes et comme une procédure d’enquête, et interdire la formulation de réserves par les États parties; 

3.
Décide de continuer à suivre, à sa cinquante‑sixième session, au titre du même point de l’ordre du jour, les progrès qui auront été réalisés en ce qui concerne l’élaboration et l’adoption d’un projet de protocole facultatif se rapportant au Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels
22e séance
13 août 2003
[Adoptée sans vote.
Voir E/CN.4/2004/2, E/CN.4/Sub.2/2003/43, chap. VI.]
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